
Burundi : inquiétude après l'arrestation d'un ex-député de l'opposition

    RFI, 14/10/2020  Au Burundi, les organisations internationales et locales de dÃ©fense des droits de l'hommeÂ dÃ©noncent
lâ€™arrestation et l'incarcÃ©ration, qualifiÃ©es dâ€™arbitraires, dâ€™un ex-dÃ©putÃ© dâ€™opposition, Fabien Banciryanino, le 2 octobre. Il a
Ã©tÃ© arrÃªtÃ© sans mandatÂ puis Ã©crouÃ© Ã  la prison de Mpimba Ã  Bujumbura il y a une semaine, officiellement pour
Â«Â rÃ©bellion, dÃ©nonciations calomnieuses et atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure de l'Ã‰tatÂ Â».  
  Mais, selon un de ses avocats et selon une lettre que lâ€™intÃ©ressÃ© a adressÃ©e Ã  la CNIDH, la Commission nationale
indÃ©pendant des droits de lâ€™Homme du Burundi et qui est parvenue Ã  RFI, il a Ã©tÃ© interrogÃ© sur des propos tenus au cours
dâ€™une plÃ©niÃ¨re de l'AssemblÃ©e nationale, en fÃ©vrier 2020.  Fabien Banciryanino a Ã©tÃ© lâ€™une des rares voix critiques du
pouvoir au cours de la derniÃ¨re lÃ©gislature. Lors de cette sÃ©ance mÃ©morable de fÃ©vrier 2020, lâ€™AssemblÃ©e nationale
devait adopter un projet de loi qui Ã©levait le prÃ©sident de lâ€™Ã©poque,Â Pierre Nkurunziza, au titre de Â«Â Guide suprÃªme du
patriotismeÂ Â».  Ce jour-lÃ , Fabien Banciryanino est le seul dÃ©putÃ© Ã  sâ€™Ã©lever publiquement contre cette dÃ©cision. Il invoque
pour celaÂ Â«Â les graves crimes commis tout au long des 15 ans de pouvoir du prÃ©sident Pierre NkurunzizaÂ Â», aujourdâ€™hui
dÃ©funt.Â  Le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e de lâ€™Ã©poqueÂ qualifie alors l'Ã©lu de Â«Â tÃ©mÃ©raireÂ Â».  Lâ€™ex-dÃ©putÃ© ne se sentait plus en
sÃ©curitÃ© depuis la fin de son mandat il y a deux mois. Une dizaine de jours aprÃ¨s son arrestation, la Ligue des droits de
lâ€™homme Iteka dÃ©nonce une grave violation de la Constitution. Â«Â L'arrestation de Fabien Banciryanino est une grave
violation de la loi d'autant queÂ la Constitution burundaise, dans son article 155, stipule qu'aucun parlementaire ne peut
Ãªtre poursuivi pour les propos qu'il a tenu ou un choix qu'il a opÃ©rÃ© dans l'exercice de son mandatÂ Â», explique Anschaire
Nikoyagize, prÃ©sident de l'Iteka, Ã Â Esdras Ndikumana, du service Afrique.  Il s'agit, si les faits sont avÃ©rÃ©s, dâ€™un signal
trÃ¨s inquiÃ©tant, relÃ¨ve de son cÃ´tÃ© lâ€™organisation Human Right Watch. Lewis Mudge, est en charge de lâ€™Afrique
centrale.Â Â«Â C'est un message : il ne faut pas oser dÃ©noncer les actes commis par le gouvernement.Â Â» Mais cela veut
aussi dire que le prÃ©sident actuel du Burundi,Â Evariste NdayishimiyeÂ a Â«Â dÃ©cidÃ© de ne pas tourner la pageÂ Â»,
poursuitÂ Lewis Mudge,Â Â«Â il continue avec les mÃªmes moyens de rÃ©pression constatÃ©s, documentÃ©s Ã  l'Ã©poque de Pierre
Nkurunziza et Ã§a c'est un signe prÃ©occupant.Â Â»  Aucun responsable burundais nâ€™a pour l'instant acceptÃ© de sâ€™exprimer
sur lâ€™arrestation de lâ€™ex-dÃ©putÃ© dâ€™opposition.  
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